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Légende des signes utilisés 

 * Procédure de consultation 

 *** Procédure d'approbation 

 ***I Procédure législative ordinaire (première lecture) 

 ***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture) 

 ***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture) 

 

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 

d'acte.) 

 

 

 

 

 

Amendements à un projet d'acte 

Dans les amendements du Parlement, les modifications apportées au projet 

d'acte sont marquées en italique gras. Le marquage en italique maigre est 

une indication à l'intention des services techniques qui concerne des éléments 

du projet d'acte pour lesquels une correction est proposée en vue de 

l'élaboration du texte final (par exemple éléments manifestement erronés ou 

manquants dans une version linguistique). Ces suggestions de correction sont 

subordonnées à l'accord des services techniques concernés. 

 

L'en-tête de tout amendement relatif à un acte existant, que le projet d'acte 

entend modifier, comporte une troisième et une quatrième lignes qui 

identifient respectivement l'acte existant et la disposition de celui-ci qui est 

concernée. Les parties reprises d'une disposition d'un acte existant que le 

Parlement souhaite amender, alors que le projet d'acte ne l'a pas modifiée, 

sont marquées en gras. D'éventuelles suppressions concernant de tels 

passages sont signalées comme suit: [...]. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 

règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions ayant 

trait à la gestion financière pour certains États membres qui connaissent des difficultés 

ou une menace de graves difficultés quant à leur stabilité financière 

(COM(2011)0482 – C7–0284/2011 – 2011/0211(COD)) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2011)0482), 

– vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 177 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission 

(C7-0221/2011), 

– vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

– vu l'avis du Comité économique et social européen, 

– vu l'avis du Comité des régions, 

– vu l'article 55 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission du développement régional (A7-0000/2011), 

1. arrête sa position en première lecture en faisant sienne la proposition de la Commission; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 

substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

L'Union européenne est confrontée à une crise économique et financière persistante qui a une 

incidence défavorable inquiétante sur la stabilité macroéconomique et les budgets des États 

membres. La contraction des ressources financières nationales disponibles pour financer les 

investissements publics représente désormais une entrave incontestable à la mise en œuvre de 

la politique de cohésion et à l'absorption des fonds structurels dans certains pays.  

La rapporteure se félicite de la proposition de la Commission (COM(2011)0482) modifiant le 

règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions ayant trait 

à la gestion financière pour certains États membres qui connaissent des difficultés ou une 

menace de graves difficultés quant à leur stabilité financière, qui vise à assurer la continuité 

de la mise en œuvre des programmes. 

Les États membres pouvant prétendre à bénéficier de cette mesure sont (1) les pays de la zone 

euro qui ont reçu une assistance financière au titre d'un programme du mécanisme de 

stabilisation financière européen ou (2) les pays ne faisant pas partie de la zone euro qui ont 

bénéficié d'une assistance financière au titre du mécanisme pour la balance des paiements. 

Pour apporter une assistance financière supplémentaire dans le cadre de la politique de 

cohésion, il faut "majorer" le taux de cofinancement afin de rendre possible une augmentation 

des paiements en faveur des pays éligibles. La Commission propose une augmentation de 

10 % des taux de cofinancement applicables aux axes prioritaires des programmes.  

En ce moment, les pays concernés par le règlement seraient la Hongrie, la Romanie, la 

Lettonie, le Portugal, la Grèce et l'Irlande. En fait, leur enveloppe globale au titre de la 

politique de cohésion pour la période 2007-2013 resterait inchangée. Il convient de noter que, 

s'agissant de la Grèce, celle-ci a reçu une assistance financière hors du mécanisme de 

stabilisation; quant à la Hongrie, elle a déjà quitté le mécanisme pour la balance des 

paiements. 

Les mesures proposées auraient un caractère temporaire, prenant fin au moment où l'État 

membre quitte le mécanisme d'assistance financière, et le règlement devrait s'appliquer 

rétroactivement. 

À la réception de la proposition, la commission du développement régional a nommé sa 

présidente rapporteure et l'a chargée de mener à bien rapidement les négociations, si possible 

à travers un accord de première lecture, estimant que pour assurer la pleine efficacité de la 

majoration proposée, les mesures envisagées devaient être adoptées rapidement afin que des 

liquidités puissent être fournies sans délai aux États membres.  

L'urgence de la proposition et le délai serré disponible pour élaborer le rapport nécessitent une 

coordination étroite entre la rapporteure et la présidence polonaise, qui conduit les 

négociations au Conseil. L'objectif partagé est de faire aboutir les négociations au cours de 

l'automne 2011, de sorte que la position du Parlement (vote en séance plénière) puisse être 

adoptée au début du mois de décembre 2011. 
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Le calendrier des réunions de commission impose que le projet de rapport soit présenté au 

début du mois d'octobre 2011. Malheureusement, à ce stade, le résultat des travaux du Conseil 

n'est pas encore disponible. 

La rapporteure appuie l'intention de la Commission de fournir une assistance supplémentaire 

aux États membres qui sont particulièrement touchés par la crise financière. Par ailleurs, afin 

d'assurer l'égalité de traitement entre les États membres, la rapporteure juge qu'il est 

indispensable que le règlement s'applique de manière rétroactive. 

Si la rapporteure approuve l'esprit général de la proposition de la Commission, elle estime 

néanmoins nécessaire d'apporter quelques modifications afin d'améliorer la faisabilité de la 

proposition. Cependant, le délai serré disponible pour élaborer le rapport et la nécessité de 

disposer d'informations supplémentaires pour élaborer les amendements ont abouti à la 

décision de présenter un projet de rapport sans amendements, et de reporter la présentation de 

ces derniers à un stade ultérieur, de manière à permettre une réflexion plus approfondie sur 

leur contenu.  

La rapporteure estime que la procédure permettant d'accorder des majorations à certains États 

membres doit être claire et qu'il faut une information convenable sur l'utilisation des 

prestations majorées. Toutefois, ni la procédure prévue pour demander de telles mesures ni 

l'exercice d'information ne doivent se traduire par un accroissement des charges 

administratives. Il faut aussi rendre possibles les adaptations des politiques permettant de 

répondre aux besoins des pays qui sont les plus durement touchés par la crise. L'information 

pourrait par exemple s'inscrire dans la démarche de rapport stratégique existante. 

Outre les ajustements évoqués plus haut à apporter à la proposition de la Commission, 

d'autres amendements pourraient être présentés pour clarifier le caractère temporaire des 

dispositions (c'est-à-dire sans préjudice des négociations sur le futur paquet législatif) et son 

incidence budgétaire. 

 


